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INTRODUCTION

Le Tribunal des maréchaux de France est une juridiction royale privilégiée qui, du milieu du XVIe à la fin 
du XVIIIe siècle, a été chargée par la monarchie d'empêcher les duels en proposant une issue judiciaire 
acceptable aux conflits d'honneur des nobles et des militaires. En jugeant les litiges qui leur sont présentés 
– préséances de fiefs, droits seigneuriaux ou honorifiques (chasse, pêche, banc d'église), injures, violences 
et  promesses  non  tenues  –,  les  maréchaux,  à  Paris,  et  leurs  lieutenants,  dans  chaque  bailliage,  
sénéchaussée et duché-pairie, jugent aussi forcément, par arbitrage ou par sentence, le fond de l'affaire, ce 
que les sources appellent l'intérêt.

Ce tribunal est ainsi tenu de distinguer dans chaque conflit ce qui relève de l'honneur de ce qui relève de 
l'intérêt.  S'il  juge  souverainement  le  premier,  il  propose  une  forme  de  médiation  contrainte  pour  le 
second : délimitation de terres, droits seigneuriaux, affaires de famille, de succession, de dettes, etc. Il lui 
faut en effet traiter la cause du conflit pour prévenir toute (nouvelle) violence. Pourtant, cette matière-là,  
l'intérêt, ressort normalement exclusivement de la justice ordinaire. Cette situation n'est donc pas sans 
créer des tensions avec les autres juges royaux, notamment les cours souveraines.

Ce tribunal participe donc activement non seulement à la lutte contre les duels mais aussi, à travers elle,  
aux relations entre la monarchie, les noblesses et le service du roi dans les armées, ainsi qu'aux évolutions 
de celles-ci.

1



POSITION DE THÈSE – ROMAIN BENOIT-LÉVY

SOURCES

Les archives du tribunal ayant été dispersées au moment de la Révolution, cette thèse s'est appuyée sur  
plusieurs ensembles d'archives. Le premier ensemble qui a été exploité est le « fonds du Tribunal des 
maréchaux de France » conservé aux Archives nationales (AB XIX 1191-1207). Issu d'un achat fait à la 
librairie Au vélin d'or, tenue par Robert Barroux, il a été complété depuis par d'autres achats. Couvrant les 
années 1725 à 1790, il est composé, d'une part, de dossiers concernant des demandes de postes et des 
nominations,  d'autre  part,  d'un peu plus  de 700 chemises  nominatives  liées  à  des  affaires :  requêtes, 
mémoires,  informations  et,  la  plupart  du  temps,  correspondances  relatives  à  des  cas  traités  par  des 
lieutenants  des  maréchaux  adressées  aux  maréchaux  eux-mêmes.  Il  n'y  a  donc  pas  de  dossiers  de 
procédure en tant que tels dans cet ensemble, mais des actes isolés, des épaves de procédures dispersées  
puis rassemblées selon d'autres logiques.

L'ensemble le plus cohérent a été retrouvé dans les archives de la Connétablie et maréchaussée de France,  
institution liée au Tribunal des maréchaux mais distincte de lui : sept cartons rassemblent un millier de 
dossiers de procédures de la juridiction du point d'honneur (Z1c 422-428). Ce ne sont que des affaires de 
billets d'honneur et quelques papiers personnels d'agents du tribunal concentrés sur la seconde moitié du 
XVIIIe siècle. Ce fond, cohérent, ne se présente pas du tout sous la même forme que les autres. Il ne s'agit 
pas de dossiers reconstitués à partir de quelques pièces éparses, mais de vrais dossiers d'époque, toutes les 
pièces  d'une  même  affaire  –  ordonnances,  correspondances,  notes  de  travail  –  ayant  été  archivées 
ensemble par la juridiction elle-même. Conservé tel quel, il est d'une richesse considérable car il est le  
seul à donner accès à l'ensemble des actes produits ou reçus dans le cadre de la procédure, en plus des  
ordonnances elles-mêmes.

Il faut ajouter à ces deux ensembles plusieurs plumitifs d'audience et recueils de décisions. Eux aussi 
achetés  à  des  libraires  et  des  généalogistes  au tournant  des  XIXe et  XXe siècle,  ils  sont  aujourd'hui 
conservés à la Bibliothèque nationale de France (BnF) et portent sur deux périodes : deux recueils factices 
pour 1694-1697 (NAF 21658 et 21685) et quatre registres pour 1745-1758 (NAF 1950-1953). Avec les 
quelques  liasses  de  décisions  rédigées  entre  1698 et  1738 qui  sont  conservées  dans  la  collection de 
Morand, cet ensemble est très utile pour avoir une idée des différents types d'affaires, des volumes traités  
et de l'activité des juges pendant la période.

Un gros travail de repérages et de dépouillements, rendu possible uniquement par la longue durée de ces  
recherches et leur financement public, à l'École des chartes puis en doctorat, a permis d'ajouter à ces  
différents ensembles une grande hétérogénéité de documents liés à des affaires ou aux juges locaux (les 
lieutenants des maréchaux). Les papiers de familles (séries E ou J), les fonds judiciaires (série B) ou des 
intendances (série C) d'une cinquantaine de services d'archives départementales ont ainsi été exploités.  
Les agents parisiens du tribunal ont été étudiés grâce à un peu plus de 200 actes notariés retrouvés dans le 
Minutier central des notaires parisiens.

Enfin,  afin  d'associer  les  approches  sociale  et  institutionnelle  à  l'analyse  des  représentations  et  des  
imaginaires collectifs qui entourent, encadrent et, parfois, informent les faits, cette thèse fait aussi la part  
belle aux sources littéraires, philosophiques et juridiques, ainsi qu'à la presse de l'époque.
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PREMIÈRE PARTIE
L'ESPRIT D'UNE JURIDICTION

CHAPITRE 1
LES DEUX MODERNITÉS DE L'HONNEUR :

ENJEUX POLITIQUES ET SOCIAUX DE LA LUTTE CONTRE LES DUELS

Pour comprendre l'esprit de ce tribunal, il faut d'abord le réinscrire dans les politiques monarchiques de  
lutte contre les duels, du milieu du XVIe siècle jusqu'à la Révolution française. Pour ce faire, ce chapitre 
analyse d'abord les discours du XVIIIe siècle cherchant à réformer la lutte contre les duels (Castel de 
Saint-Pierre, Rousseau, etc.). Cette analyse permet de dégager l'idée directrice de l'institution, son esprit. 
La loi ne pouvant rien contre le vice, ces auteurs défendent l'idée que la lutte contre un vice ne peut se  
faire qu'en retournant ses règles et ses mécanismes contre lui-même. Ici, les règles du point d'honneur et  
de l'opinion sont médiatisées et transformées par une juridiction royale.

Dans un parcours chronologique, ce chapitre réinscrit ensuite la genèse et les évolutions du tribunal dans 
le contexte politique et social de la lutte contre les duels, du milieu du XVI e siècle à la suppression des 
cours de justice d'Ancien Régime en 1790. Se faisant, il propose de dégager deux périodes, appelées les  
deux  modernités  de  l'honneur,  de  part  et  d'autre  des  années  charnières  de  la  décennie  1650.  Cette 
périodisation  ressort  non  seulement  de  l'activité  du  tribunal  mais  aussi  d'une  analyse  plus  large  du 
contexte philosophique et littéraire de l'honneur. Au départ simple assemblée conciliatrice ponctuelle, la 
juridiction du point d'honneur évolue en cour de justice permanente, efficace et insérée dans le paysage 
judiciaire français.

1. La prévention par l'opinion plus que par les lois : l'idéal d'une cour ou d'un conseil d'honneur

2. Première époque : de l'explosion des duels à leur répression, l'association entre honneur et noblesse  
(ca. 1500-1650)

3. Seconde époque : l'affirmation d'une justice royale surtout préventive et d'un principe politique de  
l'honneur (ca. 1650-1789)

* * *

CHAPITRE 2
NOBLES, MILITAIRES, NOBLES MILITAIRES :

LA JUSTICE COMME UNE INTERACTION

L'esprit d'une juridiction, ce sont ensuite ses compétences, personnelles et réelles, c'est-à-dire sa capacité 
et la construction de son droit à agir sur les personnes et sur les faits, dans le cours des événements. Le  
ressort de la juridiction est déterminé à partir de son idée directrice : ici, la lutte contre les duels par la 
prévention de la violence et l'accommodement des parties.

La politique de prévention des duels n'a pu se faire sans la participation active d'une part non négligeable  
des justiciables, aux côtés des juges et de leurs auxiliaires. L'esprit de la juridiction du point d'honneur, en 
se saisissant de ce dernier tout en le transformant, est donc bien celui d'une collaboration, d'une justice 
que l'on pourrait presque qualifier de justice de corps, où l'on juge et est jugé entre soi.
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Au-delà d'une simple prévention de la violence,  ce tribunal propose et  met en œuvre une régulation 
sociale. En optant pour une reprise à son compte du point d'honneur, la monarchie française a choisi, à 
partir du milieu du XVIe siècle, de lutter contre les duels en s'appuyant sur l'un des éléments définissant 
alors la noblesse et participant au principe de supériorité sociale et politique qui lui permet de justifier sa  
domination. Ce choix participe donc par la suite à la définition de la noblesse, évoluant avec elle mais la  
faisant évoluer elle aussi en retour. Dit autrement, le Tribunal des maréchaux est lié par définition au  
principe nobiliaire : il est donc affecté par les conflits politiques entre la robe et l'épée en même temps 
qu'il y contribue.

1. Unique, comique et militaire : un tribunal particulier

2. Conflits d'honneur, épreuves de noblesse : les compétences réelles

3. Définir les justiciables du Tribunal des maréchaux

* * *

CHAPITRE 3
DE L'AFFIRMATION D'UNE JURIDICTION À LA JURIDICISATION DE L'HONNEUR

Dans les évolutions qui permettent de définir l'esprit de cette juridiction, il en est deux sur lesquelles il  
s'agira de revenir plus en détail. D'une part, si les édits royaux créent plusieurs juges du point d'honneur, 
répartissant cette mission entre le connétable, les maréchaux et les gouverneurs, un quasi-monopole des 
maréchaux s'impose progressivement au XVIIe siècle. Cette évolution n'a pas été sans créer des tensions 
entre maréchaux et gouverneurs.

Ces tensions ont  fait  évoluer  la  logique de l'institution dans son rapport  aux autres  juridictions.  Les 
querelles institutionnelles, notamment avec les parlements, sont des moments importants de re-définition 
de son esprit. Entre les années 1680 et 1780, l'affirmation de cette juridiction au sein du paysage judiciaire 
français devient celle d'un droit codifié, organisé et structuré, de l'honneur. Impératif moral et social,  
celui-ci évolue vers un principe juridique. Il n'y a donc pas seulement eu juridisation du point d'honneur  
– création d'une juridiction ad hoc – puis judiciarisation de ces conflits, acceptation de la juridiction. Il y a 
eu une juridicisation du point d'honneur.

1. Le Tribunal des maréchaux face aux autres juridictions du royaume

2. Le point d'honneur dans le paysage judiciaire au XVIIIe siècle

3. La construction d'une juridiction : de la juridisation à la juridicisation du point d'honneur

CONCLUSION DE LA PREMIÈRE PARTIE :

LE NOBLE, LE MARÉCHAL ET LE DUEL
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DEUXIÈME PARTIE
LES ROUAGES D'UNE INSTITUTION, LES HOMMES D'UN RÉSEAU

CHAPITRE 4
L'ORGANISATION D'UNE JUSTICE PROCHE DES JUSTICIABLES

Ce chapitre est consacré à l'organisation hiérarchisée de cette justice proche des justiciables. Il montre que 
le succès du tribunal et son intense activité sont dus à ce qui justement échappait aux visions juridiques et 
institutionnelles  de  surface  qui  ont  prévalu  jusque  là  quand cette  justice  n'était  qu'évoquée  dans  les 
manuels  de  droit  ou  d'institutions.  C'est  en  effet  son  organisation  territoriale  particulière  qui  l'ancre 
profondément dans toutes les provinces du royaume, au plus près des justiciables. C'est elle encore qui lui  
donne les moyens d'agir et d'intervenir dans les affaires d'honneur des nobles et des militaires, dans une 
logique  de  prévention  de  la  violence.  C'est  pourquoi  ce  chapitre  part  d'abord  d'un  rappel  sur  les  
maréchaux eux-mêmes, tête parisienne du tribunal, et descend ensuite jusqu'à ses pieds : les lieutenants 
des maréchaux, juges locaux du point d'honneur, bien implantés dans chaque bailliage, sénéchaussée et  
duché-pairie. Ce chapitre propose une étude prosopographique de ces magistrats afin de comprendre qui 
ils sont et leurs liens avec les réseaux nobiliaires et militaires locaux.

1. Les maréchaux de France, juges suprêmes du point d'honneur

2. Les lieutenants des maréchaux : juges locaux du point d'honneur

3. Un ancrage territorial au service des missions des lieutenants des maréchaux

* * *

CHAPITRE 5
PARIS : AU CŒUR D'UNE MACHINE ORGANISÉE À L'ÉCHELLE DU ROYAUME

Se recentrant sur la capitale, ce chapitre étudie dans un premier temps les auxiliaires de la justice des 
maréchaux, d'abord le rapporteur et le secrétaire général, qui sont auprès d'eux, puis les rouages essentiels  
de l'institution : les lieutenants, exempts et gardes de la Compagnie du prévôt général de la Connétablie et  
maréchaussée de France. Attachés au service personnel des maréchaux, ces derniers sont au service de la 
juridiction. Ils reçoivent les plaintes, ils suivent les affaires, ils servent de procureurs aux demandeurs et, 
surtout,  ils  correspondent  avec  tous  les  éléments  de  la  machine  dans  le  royaume  ou  exécutent  les  
ordonnances dans la région parisienne. Ils sont par ailleurs affectés à d'autres missions, de la prévôté de 
l'armée en temps de guerre à la surveillance des lieux de sociabilité nobiliaire et militaire parisiens. Ils 
forment ainsi une véritable police du point d'honneur. La seconde étude prosopographique de cette thèse 
s'intéresse donc à ces hommes.

C'est l'analyse de la procédure qui permet de faire apparaître le rôle central des exempts de la Connétablie 
dans le traitement des affaires, en relation étroite avec le secrétaire général. En tant que correspondants  
réguliers  des  compagnies  de  maréchaussée  de  toutes  les  provinces  du  royaume,  ils  animent  avec  le 
secrétaire  générale  toute  une machine,  c'est-à-dire  « une articulation souple  d'acteurs  et  d'institutions 
spécifiques » au service d'une régulation sociale. Dit autrement : ils sont au cœur d'un véritable réseau 
judiciaire du point d'honneur organisé depuis Paris à l'échelle du royaume.
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1. Les hommes : assister et côtoyer les maréchaux de France

2. Les rouages : une procédure bien établie à l'échelle du royaume

3. La machine : un réseau judiciaire au service du point d'honneur

* * *

CHAPITRE 6
LES MODALITÉS ET LES MOYENS D'ACTION D'UNE JURIDICTION BIFRONS

Après avoir étudié l'esprit, les hommes et la procédure, le chapitre 6 se concentre sur les modalités et les  
moyens d'action du Tribunal des maréchaux. L'objectif est de démontrer qu'il est, probablement encore 
plus que d'autres cours de justice, une juridiction bifrons, c'est-à-dire oscillant dans chaque affaire entre la 
médiation et le jugement, la conciliation et la coercition. Les plaideurs le sollicitent pour ces deux raisons  
et essaient même parfois de faire passer leur affaire de l'un à l'autre. En même temps, les juges du point  
d'honneur jouent  eux aussi  sur cette  capacité  qu'ils  ont  à  tantôt  proposer un accommodement,  tantôt 
prononcer une condamnation.

Pour  ce  faire,  ce  chapitre  analyse  les  différents  rituels  judiciaires  auxquels  recourt  la  juridiction.  Il 
interroge la place de l'oral et de l'écrit, des arbitrages (médiation par des tiers) et des accommodements  
(médiation  par  une  tierce  personne,  ici  un  juge)  mais  encore  de  l'entre-soi  et  de  la  discrétion.  Des 
manières dont le tribunal intervient dans la vie des justiciables, il passe aux moyens de coercition dont 
disposent les maréchaux et leurs lieutenants. Ces derniers peuvent en effet recourir à un  continuum de la  
contrainte dont l'analyse permet de proposer une nouvelle définition de l'infrajudiciaire. Dans le cas des 
affaires d'honneur des nobles et des militaires, celle-ci ne s'appuierait peut-être pas tant sur un degré de 
formalisme que sur un degré de contrainte. 

Le Tribunal des maréchaux propose en effet une médiation contrainte des conflits d'honneur des nobles et 
des militaires, cherchant à réparer les offenses et à prévenir les violences à l'aide de tout un panel de  
rituels  judiciaires et  un arsenal  de pouvoirs  coercitifs  variés.  Pour terminer,  un point  est  fait  sur  les  
moyens financiers qui permettent à l'institution de fonctionner.

1. Entre oral et écrit, accord et jugement : une pluralité de rituels judiciaires

2. Une justice royale dotée d'importants moyens de coercition

3. Les moyens financiers : une institution coûteuse

CONCLUSION DE LA DEUXIÈME PARTIE :

SURVEILLER, RÉCONCILIER ET PUNIR
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TROISIÈME PARTIE
UN MARCHÉ PRIVILÉGIÉ DE CRÉDIT

CHAPITRE 7
UNE NOUVELLE FORME D'OBLIGATION, LE BILLET D'HONNEUR

Ce chapitre sert à définir les billets d'honneur. Partant des pratiques constatées dans les archives, il montre 
la grande variété et malléabilité de ces titres. Ces derniers ne peuvent être définis comme billets d'honneur  
que par leur double contexte, d'émission et de réception, et la qualité des contractants. C'est parce qu'il est 
pensé comme tel et adressé aux maréchaux qu'un billet en est un. Dit autrement, un billet d'honneur est 
avant tout un privilège juridictionnel. Il est dit d'honneur quand il est signé par un justiciable du point  
d'honneur et/ou quand il est présenté au Tribunal des maréchaux en cas de défaut de paiement.

Ce chapitre part du cadre juridique puis se concentre sur la matérialité des billets, c'est-à-dire le texte  
comme le papier porteurs de la reconnaissance de dette. Il analyse aussi les critiques émises contre eux 
par le parlement de Paris, qui en éclairent à la fois la genèse et le développement. Cette nouvelle forme 
d'obligation a en effet découlé d'un changement du régime de la preuve en matière de point d'honneur : les 
billets ont été créés par le Tribunal des maréchaux lui-même. 

Enfin, après avoir montré que ces billets sont utilisés pour un crédit quotidien et des sommes relativement  
modiques, ce chapitre s'interroge sur leur place dans les créances des militaires contractées pour le service 
armé du roi. L'analyse de leur utilisation offre en effet un éclairage nouveau sur les finances des officiers 
et anciens militaires nobles à la veille de la Révolution française. Ayant subi les nombreuses réformes qui  
ont suivi la guerre de Sept Ans, leur situation et leurs discours révèlent l'existence d'un crédit du sang au 
moment  où  ils  en  dénoncent  les  failles  car  ils  en  subissent  le  poids.  Il  est  possible  que ce  marché 
privilégié de crédit ait servi à compenser, au moins en partie, le coût élevé que représente toujours l'impôt  
du sang à la fin du XVIIIe siècle.

1. Définir les billets d'honneur

2. Un instrument de crédit du quotidien

3. Le cas particulier du crédit lié au service armé du roi

* * *

CHAPITRE 8
UN MARCHÉ PRIVILÉGIÉ DE CRÉDIT RÉGULÉ PAR UNE JURIDICTION ET SES AGENTS

Ce dernier chapitre propose de considérer les billets d'honneur comme un  marché privilégié de crédit 
d'abord régulé par  une institution formelle,  le  Tribunal  des maréchaux.  Non content  de participer au 
fonctionnement  du  système  en  recouvrant  les  impayés  et  en  y  injectant  du  numéraire  quand  c'est 
nécessaire, ce dernier publie des règlements visant à encadrer l'utilisation de ces billets dans le but de  
garantir la confiance des prêteurs extérieurs, non justiciables du point d'honneur (marchands, négociants, 
bourgeois, etc.). Il confirme par là l'existence d'un crédit du sang pensé comme devant être mis au service 
du roi en permettant aux officiers d'emprunter tout en se retrouvant ensuite devant une juridiction plus  
conciliante et accommodante que d'autres.
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Mais ce marché est aussi régulé et animé par une institution informelle, et c'est là que son analyse ne 
saurait  se  passer  de  celle  du  tribunal.  La  grande  marge  de  manœuvre  accordée  aux  exempts  de  la 
Connétablie ainsi que la diversité de leurs missions font d'eux, en réalité, bien plus que des auxiliaires de 
justice. Placés au cœur de la juridiction et de sa procédure, ils sont aussi des intermédiaires de confiance 
dans le sous-marché des impayés d'honneur, c'est-à-dire l'espace social où s'échangent et circulent les 
promesses non tenues. Le poids de la juridiction des maréchaux dans ce marché prendra alors une autre 
ampleur quand l'on mesurera qu'elle était, à travers ces exempts, à la fois juge et partie.

1. Entre les faits et le droit, contrôler et encadrer les usages

2. Quelle place pour le Tribunal des maréchaux dans ce marché privilégié de crédit ?

CONCLUSION DE LA TROISIÈME PARTIE

L'HONNEUR, LE CRÉDIT ET LE SANG

CONCLUSION GÉNÉRALE
L'HONNEUR À L'ÉPREUVE
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